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PROJET DE RESILIENCE BOUNKANI ET TCHOLOGO 
 

1. Secteur/Domaine 
Multisectoriel : Santé – VIH – Education – Nutrition – 
Protection de l’Enfance – Eau, Hygiene et Assainissement – 
Participation des Jeunes et Adolescents  

2. Instances de Mise en 
Œuvre  Ministères  

3. Parties Prenantes du 
Projet 

Etat 
SNU, UNICEF, PNUD, PAD 

4. Zone d’exécution Tchologo / Bounkani 

5. Date de début et de fin 
du Projet Juin 2022 – Juin 2024 

6. Objectifs du Projet 

Contexte :  
Les populations du Nord de la Côte d’Ivoire, en particulier les 
enfants qui constituent plus de la moitié des habitants de ces 
régions, sont confrontées à des conditions d’existence souvent 
difficiles, marquées par un nombre élevé de privations multiples. 
Ces derniers résultant à la fois d’un déficit d’offre en services 
sociaux de base de qualité, d’une grande vulnérabilité des 
ménages face aux chocs de toute nature, d’une mobilisation 
communautaire faible ou trop peu soutenue et inégalitaire et d’un 
manque de connaissance au niveau des individus et de l’influence 
de normes sociales défavorables. Dans ce contexte, la persistance 
de tensions communautaires sous-jacentes, la multiplication 
récente des attaques de groupes armés non étatiques (GANE) 
dans la zone frontalière avec le Burkina Faso et l’arrivée de 
réfugiés fuyant la crise du Central-Sahel font craindre une 
fragilisation accélérée de la cohésion sociale et une dégradation 
rapide des conditions de vie des populations, en particulier de 
celles des enfants, des jeunes et des femmes. 
 
Problème à résoudre : 
Plusieurs régions du Nord de la Côte d’Ivoire sont des zones de 
brassage culturel marquées par une forte mobilité transfrontalière 
et la présence, aux côtés des populations autochtones, de 
communautés venues des autres régions du pays et d’importantes 
communautés allogènes originaires des États limitrophes 
(Guinée, Mali, Burkina Faso et Ghana), principalement actives 
dans le commerce et l’élevage. Cette diversité « 
ethnique/communautaire » peut être une source de tensions 
lorsque les communautés s’opposent sur les modalités d’accès de 
répartition du foncier et des ressources naturelles (terre, eau, 
minerais, etc.) et que la question de l’autochtonie se trouve 
instrumentalisée. Ces dernières années, des incidents ont ainsi 
éclaté dans les communes rurales du Poro, du Tchologo, de la 
Bagoué, du Bounkani et du Kabadougou, suite à la destruction 
de cultures par des troupeaux, au développement de sites 
d’orpaillage clandestin ou à des conflits pour l’accès à l’eau.   
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L’impact négatif des tensions communautaires sur le bien-être 
des populations du Nord a, jusqu’ici, pu être contenu mais le 
risque existe de les voir dégénérer en conflits locaux ouverts. En 
effet, selon un mode opératoire déjà observé dans d’autres pays, 
il est probable que les groupes armés non étatiques (GANE) qui, 
depuis plus d’un an multiplient les incursions et les attaques le 
long de la frontière poreuse entre le Burkina Faso et la Côte 
d’Ivoire, en particulier au niveau du parc national de la Comoé, 
cherchent à attiser les tensions locales afin de rallier à leur cause 
une partie de la population et affaiblir toute résistance à leur 
implantation. La capacité à agir de ces groupes pourrait être 
facilitée par le développement rapide d’une économie criminelle 
transfrontalière, la défiance grandissante des communautés 
envers les forces de Défense et de Sécurité (FDS) et la perte de 
confiance d’une partie de la population dans l’autorité 
préfectorale dont les décisions sont souvent perçues comme une 
entrave à leurs activités et à leur prospérité. Par ailleurs, 
l’intensification des violences commises par les GANE au 
Burkina Faso et en Côte d’Ivoire pourrait entraîner l’arrivée de 
nouvelles vagues de réfugiés burkinabés dans la zone ainsi que 
des flux de déplacés internes, accentuant la pression sur des 
communautés hôtes et avivant un peu plus les tensions pour 
l’accès aux ressources.  

Une telle déstabilisation des régions du Nord pourrait avoir des 
conséquences dramatiques pour les populations, et notamment 
pour les enfants, les jeunes et les femmes. En effet, comme cela 
a pu être documenté dans d’autres pays, les GANE attaquent 
indistinctement les militaires et les civils et cherchent à enrôler 
dans leurs rangs les enfants et les jeunes les plus vulnérables, 
comme ceux vivant en situation de rue, les enfants talibés, les 
jeunes des milieux ruraux pauvres, les enfants déplacés internes 
ou réfugiés, les enfants victimes ou à risque de traite et 
d’exploitation, etc. Par ailleurs, le débordement de la crise du 
Sahel central sur le nord de la Côte d’Ivoire conduirait 
nécessairement à un appauvrissement encore plus grand des 
communautés, à la destruction d’infrastructures sociales de base 
et à l’affaiblissement des solidarités familiales, avec pour 
conséquences, des risques accrus de déscolarisation, de maladies, 
de malnutrition, de violences, d’exploitation sexuelle et de 
mariage forcé pour les enfants, notamment les jeunes filles. 
 
Objectif général :   
Renforcer la résilience des systèmes, des communautés et des 
individus face aux chocs dans les 2 régions du Bounkani et du 
Tchologo 
 
Objectifs spécifiques : 
Renforcer la capacité des systèmes au niveau régional et local afin 
d’améliorer la planification tenant compte des risques ainsi que la 
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fourniture de services de qualité sensibles au genre, y compris en 
situation d’urgence. 
 
Outiller les communautés et favoriser leur autonomisation afin 
qu’elles puissent anticiper et prévenir les effets des chocs sur les 
systèmes, les ménages et les individus et gérer les risques 
résiduels.   

7. Composantes du 
Projet 

Programme Multisectoriel : 
Santé : Les populations en particulier les plus vulnérables 
utilisent des services de santé de qualité et adoptent des 
comportements adéquats permettant de prévenir la maladie 
Nutrition : Les institutions et les structures en charge de la 
nutrition et du DPE assurent une mise en œuvre efficace des 
interventions 
Education :  Les filles et les garçons, d’âges préscolaire et 
scolaire, y compris celles et ceux hors du système éducatif 
formel, accèdent à des services d’éducation de qualité et 
achèvent les différents cycles d’éducation 

Protection de l’enfant : Les hommes/femmes, les 
garçons/filles accèdent à des services de prévention et de prise 
en charge de toutes les formes de vulnérabilités et de violences 
y compris les pratiques traditionnelles néfastes 
Eau, Hygiène et Assainissement : Les usagers du secteur 
de l'eau potable utilisent des infrastructures d'hydraulique 
humaine de qualité. 
Adolescent-e-s/Jeunes : Les jeunes accèdent à des emplois 
décents et durable 
Les jeunes adoptent des comportements adéquats qui limitent 
leur exposition aux fléaux sociaux et accèdent à des services 
sociaux de base adaptés à leurs besoins 

Les communautés adoptent de façon durable des 
comportements favorables au renforcement de la solidarité et 
de la cohésion sociale au plan local et national.  

Composante 1 :  Les systèmes sont renforcés au 
niveau régional et local afin d’améliorer la 
planification tenant compte des risques ainsi que 
la fourniture de services de qualité sensibles au 
genre, y compris en situation d’urgence.   
Composante 2 : Les communautés sont outillées et 
leur autonomisation favorisée afin qu’elles puissent 
anticiper et prévenir les effets des chocs sur les 
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systèmes, les ménages et les individus et gérer les 
risques résiduels.   

8. Chronogramme 
Indicatif d’exécution 

 

 Année 1 Année 2 
Composante 1 X X 
Composante 2 X X 

 

9. Budget estimatif  
(En millions de FCFA) Coût Total : 13 812,711 FCFA 

10. Etat de 
Préparation/Exécution 
du Projet 

Identification  
Evaluation Préliminaire 
Avant-projet détaillé 
Mobilisation des financements 
Marché signé 
Mise en œuvre 

11. Référence PND 

PND 2021-2025 
Pilier 2 : Capital humain  
Pilier 4 : Renforcement de l’inclusion, de la solidarité nationale et 
de l’action sociale 
 

PSGouv 2  
Axe 1 :  Lutte contre la fragilité dans les zones frontalières du 
Nord 
Axe 2 : Amélioration des conditions d’études au primaire, au 
secondaire et au supérieur 
Axe 3 : Amélioration des conditions de vie des ménages  
Axe 4 : Insertion professionnelle des jeunes et service civique 
Axe 5 : Renforcement de la solidarité envers les populations 
vulnérables   

12. Référence PIP  

13. Mode de Financement 
du Projet 

                    Gouvernement 
                    Privé 
              ****   PPP 
                    Bailleur Extérieur 

14. Etat de Mobilisation 
des Financements 

Financement Acquis 
Gouvernement 
Privé 
PPP 
Bailleur Extérieur 

 
Financement à Rechercher 
                  Gouvernement 

Privé 
PPP 
Bailleur Extérieur 

15.  Niveau de Priorité 
 

            1 – Mise en œuvre immédiate  
            2 – Utile à Court Terme 
            3 – Utile à Moyen Terme 

 

 


